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Département des Côtes d’Armor 

GUINGAMP-PAIMPOL ARMOR-ARGOAT AGGLOMERATION 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE DU 17 OCTOBRE 2017 

 

L’an deux mille dix sept, le mardi 17 octobre, à 19h30, le Conseil de Guingamp-Paimpol Armor-Argoat 
Agglomération dûment convoqué, s'est assemblé à l’espace Côtes d’Armor - stade du Roudourou à 
Guingamp sous la présidence de M. Vincent LE MEAUX. 

Etaient présents les conseillers suivants : 

 AMELINE DE CADEVILLE Ghislaine - BEGUIN Jean Claude - BERNARD Cinderella -  BERNARD Joseph - 
BOUGET Yannick - BOUILLOT Lise - BURLOT Gilbert – CADORET Guy - CLEC’H Vincent - COAIL Christian 
COCGUEN Marie-Jo - CONNAN Josette - CONNAN Guy - CORRE Isabelle - COULAU Philippe - DAGORN Aimé - 
DANNIC Jean Yves -  DELTHEIL Anne -  DOYEN Virginie -  ERAUSO Dominique - GAREL Pierre Marie - 
GAUTIER Guy - GIUNTINI Jean Pierre - GODFROY Brigitte - GOUAULT Jacky - GUILLOU Claudine - GUILLOU 
Rémy - HAMON Christian - HAMON Bernard - HERVE Gérard - JOBIC Cyril - KERHERVE Guy – KERLEAU 
Gérard -  KERLOGOT Yannick -  LACHATER Yves - Yannick LARVOR -  LE BARS Yvette - LE BARS Yannick - LE 
BIANIC Yvon - LE COTTON Anne - Jacques LE CREFF -  LE GALL Hervé - LE GALL Gilbert - LE GALL Annie - LE 
GAOUYAT Samuel -  LE GOFF Yannick - LE HOUEROU Annie -  LE LOUET Jean Paul -  LE MASSON Monique - 
LE MEAUX Vincent -  LE MEUR Daniel  LE MOIGNE Jean Paul -  LE SAULNIER Brigitte - LE VAILLANT Gilbert -  
LEYOUR Pascal - LOZAC’H Claude LUTTON Emmanuel – MANGOLD Jacques - PICAUD Jean Luc - PRIGENT 
Marie Yannick -   PRIGENT Christian - RANNOU Hervé - ROBERT Didier - ROLLAND Paul - SALLIOU Pierre - 
SALOMON Claude - SCOLAN Marie Thérèse - SIMON Yvon - TONDEREAU Sébastien - VINCENT Patrick - VITEL 
Jean Claude Evelyne ZIEGLER 

Conseillers communautaires excusés : 
Catherine ALLAIN pouvoir à Christian HAMON 
Jean Yves de CHAISEMARTIN pouvoir à Brigitte LE SAULNIER 
Yannick ECHEVEST pouvoir à Bernard HAMON 
Philippe LE GOFF pouvoir à  Vincent LE MEAUX 
Anne Marie PASQUIET pouvoir à Patrick VINCENT 
 
Danielle BREZELLEC - Dominique CŒUR - Yannick DOLO - Guilda GUILLAUMIN - Jean François GUILLOU 
remplacé par son suppléant Daniel LE MEUR - Gérard LE CAËR  
Yannick LE GOFF présent à l’appel à 19h30 -  départ de Yannick LE GOFF à 20h00  
Yvon LE MOIGNE remplacé par son suppléant Gérard KERLEAU - Jean Pierre LE NORMAND Dominique 
PARISCOAT - Jean Paul PRIGENT - Michel RAOULT  
 

En exercice : 86  
Présents : 71 
          
Date d’envoi des convocations : mercredi 11 octobre 2017. 
M. Guy KERHERVE a été désigné secrétaire de séance. 
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D20171006 

 

Objet : Bretagne Très Haut Débit : engagement sur la délimitation et la volumétrie de la Phase 2 du projet 

Bretagne Très Haut Débit sur le territoire de Guingamp-Paimpol Armor-Argoat 

 

Rapporteur : Rémy GUILLOU 
 

Le projet Bretagne Très Haut Débit consiste à déployer sur le territoire de la Bretagne un réseau de desserte à Très 
Haut Débit en fibre optique, permettant de fournir à tous les locaux résidentiels et professionnels des services de 
communication électronique. Ce projet est mis en œuvre par le Syndicat mixte Mégalis Bretagne, réunissant le Région 
Bretagne, les Départements et les Communautés de communes. Ce Syndicat mixte est maitre d’ouvrage du projet et 
doit à ce titre en assurer la programmation et le déploiement et confier l’exploitation et la commercialisation à un 
délégataire, la société THD Bretagne, filiale du groupe Orange. 
 
La première phase du projet (2014-2018) dont la programmation a été adoptée en Octobre 2013, après une période 
de concertation avec les collectivités concernées, est en cours de réalisation. Elle porte sur la couverture de 
240 000 locaux. 
Sur GUINGAMP-PAIMPOL ARMOR-ARGOAT AGGLOMERATION, cette première phase concerne dix zones de 
déploiement (Z003, Z004, Z010, Z058, Z061, Z072, Z076, Z078, Z148 et Z156).La deuxième phase (2019-2023) conduira 
à déployer de nouvelles zones permettant la couverture de 400 000 locaux à l’échelle de la Bretagne. 
 
Le processus de concertation doit être engagé très en amont des déploiements pour permettre au Comité syndical 
d’arrêter la programmation à la fin de l’année 2017. Les marchés seront ensuite préparés et lancés en 2018 pour 
permettre le respect du calendrier de la phase. La concertation est, conformément aux statuts du Syndicat mixte, 
conduite à l’échelle départementale au sein d’une commission « Programmation et financement » présidée par le 
Vice- président du Syndicat mixte représentant le Département, dont l’ensemble des EPCI du département est 
membre. Par ailleurs, une concertation locale peut être menée avec chaque EPCI pour étudier les zones qui 
bénéficieront du déploiement du réseau durant cette deuxième phase. 
 
Le Syndicat mixte Mégalis Bretagne, en concertation avec le Département, propose dans ce cadre des éléments 
permettant d’établir des priorités qui sont débattus avec les représentants de la Communauté de communes. Les 
priorités retenues dans la concertation sont : 

- Les priorités du délégataire THD Bretagne qui a sélectionné des territoires permettant d’assurer la cohérence 
économique du plan d’affaire de la délégation, 

- les priorités d’équipement des territoires permettant de viser, notamment, les zones d’attractivité 
économique ou des zones dont les débits sont les plus bas. 

Ces priorités sont ensuite intégrées dans un découpage technique cohérent avec les infrastructures existantes 
mobilisables pour le déploiement. 
 
C’est dans ce contexte et après présentation en conférence des maires le 21 septembre 2017 que le conseil 
communautaire est invité a examiné les propositions. L’annexe jointe à cette délibération présente la carte des 
déploiements et la liste des zonages techniques retenues lors de cette concertation.  
 

Le Conseil communautaire ayant pris connaissance des éléments d’aide à la décision, 

 

Lecture entendue et après avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

- donne son accord sur le périmètre des zones proposées décrites en annexe pour un déploiement sur le 

territoire de l’agglomération ; 

- acte le nombre de locaux concernés par ces déploiements dont le nombre est à ce stade estimé à 12 328, 

soit un montant de participation de 5 485 960 €. 

 
Cette délibération permet de prendre date dans le processus de concertation, sachant qu’à l’issue des arbitrages 
départementaux qui seront transmis au Président de Mégalis Bretagne, le Comité syndical arrêtera la programmation 
définitive sur l’ensemble du territoire breton. Le Conseil communautaire devra, sur la base de cette programmation 
définitive être de nouveau consulté au démarrage des études des zones le concernant pour valider par convention les 
engagements techniques et financiers entre l’EPCI et le Syndicat mixte maitre d’ouvrage du projet.  
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Annexe :  Cartographie des déploiements prévus en phase 2 et liste des zones de déploiements  

  (SRO Sous Répartiteur Optique) correspondants 
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Noms des SRO retenus pour le 

Phase 2 du projet BTHD 

Nombre de locaux sur 

l'EPCI 

NMBBBC_S003 409 
NMBBBC_S010 418 
NMBBEG_S002 329 
NMBBEG_S007 348 
NMBBEG_S008 475 
NMBBEG_S012 361 
NMBBEG_S013 326 
NMBCAC_S003 391 
NMBCAC_S007 276 
NMBCAC_S008 400 
NMBCAC_S009 374 
NMBCAC_S010 332 
NMBCAC_S011 329 
NMBCAC_S012 240 
NMBCAC_S013 294 
NMBGGP_S011 326 
NMBGGP_S012 401 
NMBGGP_S014 414 
NMBGGP_S015 333 
NMBGGP_S019 400 
NMBGGP_S020 480 
NMBGGP_S022 379 
NMBGUR_S002 240 
NMBGUR_S004 301 
NMBLAN_S001 1 
NMBLGT_S001 200 
NMBLGT_S002 435 
NMBLGT_S003 317 
NMBLGT_S004 418 
NMBLGT_S005 409 
NMBLGT_S006 302 
NMBMAP_S003 395 
NMBPHL_S016 395 
NMBPPL_S001 337 
NMBPSY_S001 26 
NMBPSY_S003 247 
NMBPSY_S004 388 
NMBPTX_S011 303 
NMBPTX_S012 127 
NMBROC_S008 2 
NMBTBV_S003 120 

Total 12998 

Coût financier estimatif               5 784 110 € 
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D20171007 

  
Objet - Bretagne Très Haut Débit : convention de co-financement de la zone FTTH de  Guingamp-Paimpol Armor-

Argoat Agglomération inscrite en tranche 2 de la phase 1  

Rapporteur : Rémy GUILLOU 

Le Président invite le conseil communautaire à prendre connaissance de la convention de co-financement modifiée de 
la zone de FTTH de Guingamp-Paimpol Armor-Argoat Agglomération inscrite en tranche 2 de la phase 1. Cette 
convention, dans le cadre du projet Bretagne Très Haut Débit, a pour objet d’arrêter les conditions et modalités de la 
contribution de Guingamp-Paimpol Armor-Argoat Agglomération au financement des déploiements opérés par le 
Syndicat, au titre de sa compétence facultative, sur le territoire de cette dernière, conformément aux engagements 
pris portant acceptation de la programmation arrêtée pour la deuxième tranche sur son territoire et du montant de sa 
contribution associée. 
 
Pour mémoire, les opérations concernées sont : 
 

Code zone 
FttH Nom zone FttH Locaux estimés Participation 

EPCI estimée 

Z057 PEUMEURIT-QUINTIN_LANRIVAIN_CANIHUEL 48 21 360,00 € 

Z058 SAINT-LAURENT_LANDEBAERON_BEGARD 782 347 990,00 € 

Z061 PAIMPOL_KERFOT 7 411 3 297 895,00 € 

Z072 LANLOUP 415 184 675,00 € 

Z076 MOUSTERU 374 166 430,00 € 

Z078 SAINT-ADRIEN 270 120 150,00 € 

Z081 TREGROM 1 445,00 € 

Z148 BULAT-PESTIVIEN 490 218 050,00 € 

Z156 PONT-MELVEZ 283 125 935,00 € 

TOTAL EPCI TOTAL EPCI 10 074 4 482 930,00 € 

 
(Déploiement sur le territoire de Guingamp-Paimpol Armor-Argoat Agglomération d’une zone FttH : 445 euros par 
local à raccorder sur la zone à équiper pour un montant de 4 482 930 euros HT. 
 
Lecture entendue et après avoir délibéré, 

Le Conseil communautaire, 

 

Nombre de votants : 76 

Pour : 75 

Abstention : 1 

Contre : 0 

 
- approuve la convention de co-financement modifiée de la zone de FTTH de Guingamp-Paimpol Armor-

Argoat Agglomération inscrite en tranche 2 de la phase 1 ; 

 

- autorise le Président à signer la convention ainsi que tous les documents s’y rapportant. 
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D20171008 

 

Objet - Adoption des rapports (RPQS) sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif 

(SPANC), pour l’année 2016 

 

Rapporteur : Rémy GUILLOU 

 
Conformément à l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président de la Communauté 
d’Agglomération présente au conseil communautaire le rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
d’assainissement non collectif (SPANC). Ces rapports retracent les aspects techniques et financiers du service public 
d’assainissement non collectif (SPANC), pour l’année 2016. 
 
Un exemplaire de ces rapports doit également être transmis aux communes adhérentes pour être présenté à leur 
conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice. Ces rapports sont publics et permettent 
d’informer les usagers du service. La commission environnement réunie en date du 12 septembre 2017 a émis un avis 
favorable à ces rapports. 
 
Après présentation de ces rapports,  
 
Lecture entendue et après avoir délibéré, à l’unanimité : 

Le Conseil communautaire, 

 
 - adopte les rapports 2016 sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif (SPANC) : 

 

- de la Communauté de Communes du Pays de Bourbriac (Bourbriac, Coadout, Kerpert, Kérien, Magoar, 

Moustéru, Plésidy, Pont Melvez, Saint Adrien, Senven-Léhart) ; 

- de la Communauté de Communes du Pays de Belle Isle en Terre (Belle-Isle-En-Terre, Gurunhuel, La 

Chapelle Neuve, Loc-Envel, Louargat, Plougonver, Tréglamus) ; 

- de la Communauté de Communes de Callac (Bulat-Pestivien, Calanhel, Callac, Carnoët, Duault, Lohuec, 

Maël-Pestivien, Plourac’h, Plusquellec, Saint Nicodème, Saint Servais) ; 

- de Guingamp Communauté (Grâces, Guingamp, Pabu, Plouisy, Ploumagoar et Saint Agathon) ; 

- de la Communauté de Communes de Paimpol-Goëlo, (Kerfot, Lanleff, Lanloup, Paimpol, Pléhédel, 

Ploubazlanec, Plouézec, Plourivo et Yvias) ; 

- de Pontrieux Communauté (Brélidy, Ploëzal, Plouëc-du-Trieux, Pontrieux, Quemper-Guézennec, Runan 

et Saint Clet). 
 
Ces derniers seront transmis aux services préfectoraux en même temps que la présente délibération. 
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D20171009 

 

Objet - Adoption des rapports (RPQS) sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif, pour 

l’année 2016 

Rapporteur : Rémy GUILLOU   

Conformément à l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président de la Communauté 
d’Agglomération présente au conseil communautaire le rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
d’assainissement collectif. Ces rapports retracent les aspects techniques et financiers du service public 
d’assainissement collectif, pour l’année 2016. 
 
Un exemplaire de ces rapports doit également être transmis aux communes adhérentes pour être présenté à leur 
conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice. Ces rapports sont publics et permettent 
d’informer les usagers du service. La commission environnement réunie en date du 3 octobre 2017 a émis un avis 
favorable à ces rapports. 
 
Après présentation de ces rapports, 
 
Lecture entendue et après avoir délibéré, à l’unanimité : 

Le Conseil communautaire, 

 
 - adopte les rapports 2016 sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif : 

- de Guingamp Communauté (Grâces, Guingamp, Pabu, Plouisy, Ploumagoar et Saint Agathon) ; 

- de la Communauté de Communes de Paimpol-Goëlo, (Kerfot, Lanleff, Lanloup, Paimpol, Pléhédel, 

Ploubazlanec, Plouézec, Plourivo et Yvias) ; 

- de Pontrieux Communauté (Brélidy, Ploëzal, Plouëc-du-Trieux, Pontrieux, Quemper-Guézennec, Runan 

et Saint Clet). 

 
Ces derniers seront transmis aux services préfectoraux en même temps que la présente délibération. 
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D201710010 

 

 

Objet - Adoption des rapports (RPQS) sur le prix et la qualité du service public d’eau potable pour l’année 2016 

 
Rapporteur : Rémy GUILLOU  

Conformément à l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président de la Communauté 
d’Agglomération présente au conseil communautaire le rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’eau 
potable. Ces rapports retracent les aspects techniques et financiers du service public d’eau potable, pour l’année 
2016. 
 
Un exemplaire de ces rapports doit également être transmis aux communes adhérentes pour être présenté à leur 
conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice. Ces rapports sont publics et permettent 
d’informer les usagers du service. La note d’information établie par l’Agence de l’Eau Loire Bretagne sur les 
redevances pour l’année 2016 est également portée à connaissance. La commission environnement réunie en date du 
3 octobre 2017 a émis un avis favorable à ces rapports. 
 
Après présentation de ces rapports, 
 
Lecture entendue et après avoir délibéré, à l’unanimité : 

Le Conseil communautaire, 

 
- adopte les rapports 2016 sur le prix et la qualité du service public d’eau potable :  

 

- de la Communauté de Communes du Pays de Bourbriac (Bourbriac, Coadout, Kérien Magoar, Moustéru, 

Plésidy et Pont Melvez) ; 

- du Syndicat des eaux d’Avaugour (Saint Adrien) ; 

- du Syndicat des eaux de St Nicolas du Pélem (Kerpert et Senven-Léhart) ;  

- de Guingamp Communauté (Grâces, Guingamp, Pabu, Plouisy, Ploumagoar et Saint Agathon) ; 

- de la Communauté de Communes de Paimpol-Goëlo, (Kerfot, Lanleff, Lanloup, Paimpol, Pléhédel, 

Ploubazlanec, Plouézec, Plourivo et Yvias, en outre sont desservis l’Ile de Bréhat et Plouha quartier de 

Bréhec) ; 

- de Pontrieux Communauté (Plouëc-du-Trieux, Pontrieux, Quemper-Guézennec et Saint Clet) ; 

- du Syndicat des sources de Kerloazec (Ploëzal et Runan) ; 

- du Syndicat mixte du Jaudy (Brélidy). 

 
Ces derniers seront transmis aux services préfectoraux en même temps que la présente délibération. 
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D20171011 

 

Objet - adoption des rapports (RPQS) sur le prix et la qualité du service déchets pour l’année 2016 

 
Rapporteur : Brigitte LE SAULNIER 
 
Conformément à l’article L2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Président de la Communauté 
d’Agglomération présente au conseil communautaire le rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’élimination 
des déchets. Ces rapports retracent les aspects techniques et financiers du service public d’élimination des déchets 
pour l’année 2016. 

Un exemplaire de ces rapports doit également être transmis aux communes adhérentes pour être présenté à leur 
conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice. 

Ces rapports sont publics et permettent d’informer les usagers du service. 

La commission environnement réunie en date du 12 septembre 2017 a émis un avis favorable à ces rapports. 

Après présentation de ces rapports, 

 
Lecture entendue et après avoir délibéré, à l’unanimité : 

Le Conseil communautaire, 

- adopte les rapports 2016 sur le prix et la qualité du service public des déchets :  

- De la Communauté de Communes du Pays de Bourbriac (Bourbriac, Coadout, Kerpert, Kerien, 

Magoar, Mousteru, Plesidy, Pont Melvez, Saint Adrien, Senven Lehart) 

- De la Communauté de Communes du Pays de Belle Isle en Terre (Belle-Isle-En-Terre, Gurunhuel, 

La Chapelle Neuve, Loc Envel, Louargat, Plougonver, Tréglamus) 

- De la Communauté de Communes de Callac (Bulat-Plestivien, Calanhel, Callac, Carnoët, Duault, 

Lohuec, Maël-Plestivien, Plourac’h, Plusquellec, Saint Nicodème, Saint Servais) 

- De Guingamp Communauté (Grâces, Guingamp, Pabu, Plouisy, Ploumagoar et Saint Agathon) 

- De la Communauté de Communes de Paimpol-Goëlo, (Kerfot, Lanleff, Lanloup, Paimpol, 

Pléhédel, Ploubazlanec, Plouezec, Plourivo et Yvias) 

- De Pontrieux Communauté (Brélidy, Ploëzal, Plouëc-du-Trieux, Pontrieux, Quemper-Guezennec, 

Runan et Saint Clet) 

 

Ces derniers seront transmis aux services préfectoraux en même temps que la présente délibération. 
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D20171012 

 

Objet - Création d’un poste d’attaché. e du Président  
 
Rapporteur : Vincent LE MEAUX  
 
Le Président propose la création d’un poste de collaborateur. trice qui aura les missions principales suivantes :  

- Suivre les affaires réservées du Président : 
� Gestion de l’agenda du Président en lien avec la direction des affaires générales et les 

membres du bureau, 
� Coordination des activités du Président avec les activités des Vice-présidents et Conseillers 

délégués ; 
� Gestion des interventions du Président suite à ses audiences et rendez-vous ; 
� Interventions politiques pour le compte du Président et des membres du Bureau auprès des 

institutions publiques  
- Assurer la fluidité des liens avec les Maires de l’agglomération 
- Assurer la fluidité des liens avec la direction générale 
- Participer à la communication institutionnelle de l’Agglomération   

 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,  
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment son article 10,  
Vu le décret n° 87- 1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales,  
 
Lecture entendue et après avoir délibéré, 

Le Conseil communautaire, 

Rémy GUILLOU ne prend pas part au vote 

Nombre de votants : 75 

Pour : 62 

Abstentions : 13 

Contre : 0 

 

- Décide d’inscrire au budget les crédits nécessaires pour permettre à Monsieur le Président l’engagement d’un 

collaborateur de cabinet,  

- conformément à l’article 7 du décret 87-1004 précité, le montant des crédits sera déterminé de façon à ce que :  

o d’une part, le traitement indiciaire ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % du traitement 

correspondant à l’indice terminal de l’emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de la 

collectivité occupé par le fonctionnaire en activité ce jour (ou à l’indice terminal du grande administratif 

le plus élevé par le fonctionnaire en activité dans la collectivité) 

o d’autre part, le montant des indemnités ne puisse en aucun cas être supérieur à 90 % du montant 

maximum du régime indemnitaire institué par l’assemblée délibérante de la collectivité et servi au 

titulaire de l’emploi fonctionnel (ou au grade administratif de référence mentionné ci-dessus) 

 
En cas de vacance dans l’emploi fonctionnel (ou dans le grade retenu en application des dispositions de l’article 7 du 
décret précité), le collaborateur conservera à titre personnel la rémunération fixée conformément aux dispositions qui 
précèdent. Ces crédits seront prévus aux budgets de la collectivité.  
 
 
 


